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FRANCE.

La situation de la France devient tousles jours plus 
critique s le mécontentement est général, l’efferves­
cence est parvenue à son comble, et l’on s’attend à 
chaque instant à de grands changemens. Le peuple 
Se prononce d’une manière qui ne laisse plus le moin- 
ure doute sur ses sentimens, il manifeste hautement 

^ toute la haine et toute l’horreur que lui inspire le 
système, actuel. Le gouvernement aussi perfide qu’a­
veugle , fait d’inutiles- efforts pour le contenir, ou 
du moins pour gagner du tems j mais il est des cas 
où une révolution est indispensable et c’est celui ou 
se trouve la France. Les ministres avec de l’argent 
et des lois d’exception, peuvent quelque fois diri­
ger le cours de l’opinion, élargir ou resserrer son lit, 
mais s’ils essayaient de la faire rétrograder, ils se­
raient ausi insensés que ceux qui tenteraient de fai- 

Í



(2)
<te remonter un fleuve vers sa source. La nécessité 
d’un changement est généralement sentie, tous les 
.esprits sont d’accord sur ce point et on ne peut tar­
der á le voir s’opérer.

Le présence de M; Decaze à Paris, donne de 
grandes inquiétudes aux Aristocrates. Cet ex-mi­
nistre a de fréquens entretiens avec le Roi j il pa­
rait être en favéur plus que jamais. Il est certain 
qu’il va reparaître au ministère^ on lui désigne dans 
le public celui de l’intérieur et le fauteuil de presi­
den des ministres. Ses anciens amis l’ont abandonné 
¿M.M. Pasquier, I>ésserre et Portai, qu’il porta lui 
même au ministère (et c’est une de ses plus grandes 
fautes), après avoir prodigué ror et les places pour le 
perdre lors de la mort du Duc de Berry, ne parvinrent 
cependant qu’.à l’cloignerj aujour d’tiuiils voient bien 
qu’il va se trouver en position de prendre sa revanche, 
aidés des nobles champions du côté droit, ils ont re­
doublé leurs intrigues., leurs menées infâmes dans le 
but de le rendre victime d’une nouvelle disgrace^ mais 
c’est vainement, ils n’espèrent, plus réussir même et 
quelques uns d’eux ont offert leur démision. Le Roi ne 
l’à pas encore aceptée c’est à present qu’on voit à 
.quel point le monarque a été trompé ou qu’il ne 
veut pas -réellement faire le bonheur de ses sujets 
puisqu’il hésite a les délivrer de ses plus cruels oo- 
presseurs.
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Le comte d’Atrois et quelques membres de la fa­

mille royale, chefs de la faction aristocratique, con­
nue en France sous le nom ds parti du Pavillon ds 
Marsan, obsèdent à chaque instant le Roi, pour qu’il 
laisse les choses telles qu’elles sont, et pour empê­
cher surtout que le Duc Decaze ne reprenne l’ascen­
dant qu’il avait jadis sur l’esprit de S. M. Leurs dé 
marches seront inutiles et l’ancien favori sera minis- 
trej nous ne regardons pas cela comme nn très-grand 
bonheur pour le peuple^ à moins cependant, que M. 
Decaze ayant reconnu le mauvais etfet de son sys­
tème de bascule, et les fautes qu’il lui à fait comme­
tte, ne veuille en changer, et suivre franchement la 
ligne constitutionelle. Dans le cas contraire sa pré­
sence au ministère serait de peut d’effet, et ne fe­
rait que retarder de quelques jours la révolution qui 
est sur le point d’éclater.

La Duchesse de Berry ne voit plus maiutenant 
<lue le Roi j fille du Prince régent de Naples, elle 
a dû prendre la défense de son père contre les atta­
ques réitérées des membres de la famille royale de 
Lrancej ceux-ci prétendent qu’elle a embrassé la 
cause de P insurrection, et que c’est une libérale qu’il 
faut fuir. Ces détails qui sont d’autant plus connus 
qu’on prend beaucoup de précautions pour les ca­
mber, indisposent le peuple encore davantage} car il 
^’^PP^^^Ç’^it qu’on fait tout ce qu’on peut pour lui 



ravir jusqu’;! l’espoir de se voir libre un jour.
Les ultra et les ministres, c’est-à-dire, les enne­

mis mortels de tout ce qui est national, s’apperce- 
vant enfin du mépris que leur porte la nation, pa­
raissent vouloir s’appuyer de l’armée pour faire réus­
sir leurs projets inconstitutionnels. Mais les soldats 
français si susceptibles sur l’honneur national pour­
raient-ils entendre le langage de ces hommes qui ont 
trahi la patrie, qui ont combattu avec l’étranger, 
qui sont revenus avec l’étranger, ou qui se livraient 
à une joie scandaleuse quand l’étranger occupait la 
France ? nous ne le pensons pas j les compagnons des 
Lasnes, des Massena, des Drouot, ne peuvent deve­
nir les instruments de la tyrannie; surtout lorsque 
les armées d’Espagne, de Portugal, de Naples et 
de Piémont viennent de leur donner un si bel exem­
ple, d’heroîsrae en contribuant à rendre la liberté à 
leurs pays.

Les aristocrates se sont donc trompés encore une 
fois; quant au peuple qu’ils ne pensent plus puvoir 
le séduire; il connaît leurs desseins, il a pénétré 
leurs vues, et bientôt brisant les chaînes qu’ils lui 
ont forgées il va proclamer ses droits et son indé­
pendance. Français montrez vous dignes du nom 
que vous portez, secouez le joug honteux du des­
potisme, vous ne pouvez sans vous couvrir de hon­
te et d’ignominie rester plus longtems dans l’escla- 
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vage; tous les peuples qui vous entourent sont libres!’, 
qu’ont-ils fait pour le devenir? ils Pont voulu. Imi- 
tez-les et lorsque le jour de votre délivrance sera 
arrivé, dites au monarque: ^‘Nous vous obéirons, 
nous vous chérirons mais laissez nous jouir de nos 
droits ; non parceque c’est juste; mais parceque c’est 
nécessaire J un prince qui veut ramener à lui toute 
l’autorité la perd toute.

FINANCES.

Quoique jusqu’à présentée recueil ait été exclu­
sivement consacré à la politique, nous croyons fai­
re plaisir à nos lecteurs en mettant sous leurs yeux 
un article qui nous a été communiqué, il est relatif à 
une question de finances, qui nous parait etre d’une 
haute importance. La clarté des argumens qu’em­
ploie l’auteur de la note, nous a frappés, et nous 
a déterminés à la publier ; nous pensons d’ailleurs 
qu’on ne saurait donner trop de publicité aux docu­
ments qui servent à éclairer les peuples sur leurs vé­
ritables intérêts, tant en matière de politique qu’en 
matière de finances. Nous saisissons cette occasion 
pour annoncer à nos abonnés qu’à l’avenir nous réser­
verons toujours une place pour l’insertion des pièces 
et réfiexions relatives à ces deux branches de l’admi­
nistration publique.
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Madrid le 23 mars 1821.
M. le rédacteur: Depuis plusieurs jours nos jour­

naux contiennent divers articles sur le crédit public, 
et particulièrement sur la liquidation des emprunts 
contractés par notre gouvernement en Hollande. Je 
Die suis abstenu de publier les réflexions que ces 
articles m’ont inspirées, jusqu’à ceque j’aie pu me 
procurer des documents certains, parce que ma doc­
trine est, qu’en matière de finances, il faut s’expri­
mer arithmétiquement , et que tout doit être po­
sitif.

Mon point de départ sera le texte même du dé­
cret des Cortés du 11 septembre dernier, sur l’inter­
prétation duquel il s’est élevé des doutes. Je vais le 
rapporter en entier.

Décret des Cortés du H septembre 182o.
Art. 1. L’Espagne reconnaît comme légitime la 

dette contractée á diverses époques par le gouverne­
ment avec quelques maisons de commerce hollandai­
ses, formant un capital de 31.135.000 fl.

Art. 2. L’Espagne commencera á payer sur la 
trésorerie, les intérêts de ce capital dont elle est dé­
bitrice à compter de l’échéance qui aura lieu le 1.*^ 
janvier 1821 , sous l’hypothèque générale de toutes 
les rentes de l’état.

Art. 3. L’Espagne reconnaît comme légitime la 
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dette qui résulte à sa charge du chef des intérêts 
échus sur le dit capital et non payés jusqu’à ce jour.

Art. 4. Les Cortès autorisent Iç secretaire d’état 
au département des finances à presenter à leur appro­
bation le mode le plus juste de payer les arrérages, 
après s’être concerté avec les créanciers, ou avec leur* 
fondés de pouvoirs, consultant en même-temps le plus 
grand bénéfice de l’état.

Par ce décret, l’Espagne reconnaît que le capital 
de ces emprunts, s’élevant à la somme de Sf.l îî.lXlO 
florins, est devenu une dette sacrée de l’état. Voici do 
quoi il se compose.

Voyez rétat numéro i.



L’art. 2 dît que l’Espagne commencera à payer 
les intérêts sur la somme Capitale reconnue au 11 
Septembre 1820 et montant à 31.13.5000 fl.

L’art. 3 reconnaît les intérêts arriérés ju5qtt’flM 
11 Setembre 1820. C’est ici que la maison hollandai” 
se .veut donner a la loi une interprétation favorable 
à ses intérêts j elle tire ses argumens de l’indication 
qu’elle a donnée elle même des époques aux quellcg 
les intérêts sont dûs, d’après l’état qu’elle a présenté? 
dans le détail duquel je vais entrer et qui séleve a 
20,501,98 5 mais les cortés en reconnaissant en prin­
cipe que l’Espagne devait, les intérêts arriérés n’ont 
pas reconnu que pour cet arriéré il fut dû 20.501.985. 
Ce_compte est à régler ainsi que l’stipule l’art. 4. (*)

(* ) L’Universal du Í7 de ce mois contenait un article 
qui confirme mes calculs et mes raisonnemens, l’auteur 
de cet article, a très clairement établi d’abord que les vé­
ritables créanciers de l’Espagne sont les porteurs des obli­
gations et des coupons et que la part directe de la rriaison 
Hoppe,et compagnie à cette dette se borne à la commis­
sion qu elle réclame. Il faut donc diviser ces créanciers en 
deux classes, la première se compose des porteurs des

1085 actions d’Echénique
6000 actions de l’Emprunt de Hoppe et C.’e en 1805.
24050 actions de id. ibid. en 1807.

Le sort de ces créanciers est fixé par le decret du 11 
Septembre 1820 comme on le verra ci-apres. Il reste main­
tenant à stipuler pour le.s intérêts arriéres et les créanciers 
de cette classe se subdivisent encore en 4 cathégories.

1 . Les porteurs des 1975 coupons non payés avant 
1808 sur les obligations de l’Emprunt Echénique.

2 .0 Les porteurs des 1085 obligations du même Eché-



' Oli verra dailleurs par le compte raisonne de Pan- 
née d^intérêts Que demande la maison hollandaise 
qu’elle ne réclame pas l’èchcance du l.« janvier, 
mais qu’elle cumule cinq époques differentes savoir, 
une année échue au l.®*^ Noveinb 18 JO sur.... 484.000.

id. ibid sur....... 24.0S0.000. 
id. échue au 1.*^ Janvier 1821 sur.... 344.000 

nique pour les quelles il n’a point été délivré des coupons 
d’intérêt depuis 1808.

3 .° Les porteurs des 6000 actions de l’Emprunt Hop­
pe et compagnie de i80¿ dont les intérêts sont dus de­
puis le l.er Juillet 1809, et pour lesquelles cette maison 
n’a plus délivré de coupons depuis cette époque.

4 .” Les porteurs des coupons des 240i)0 obligations 
de 1807 pour les quelles la maison Hoppe et compagnie 
a délivré des coupons jusqu’au 1." Novembre 1820 de 
manière qu’il y a 278.600 coupons de 5 5 fi. chacun en cir­
culation, dont,

254.550 sont échus depuis le l.er Novembre 1819. 
et 24.050 depuis le l.er Novembre 1820.
C’est peut être l’espoir de voir ces derniers payés de sui­
te qui a fait présenter la liquidation que je réfute.

Les observations générales et particulières se présentent 
en foule, par exemple la prétention de la maison Hoppe 
et compagnie a 14 ou 15 millions de réaux qu’elle réclame 
pour la commission.

Je remarque aussi que pour l’emprunt de 1807 la mai­
son Hoppe et C.ie fut autorisée a émettre 30.000 
obligations, il parait qu’il n’y en a d’émises que _;4.0SÜ et 
qu’il en a été remis à D.n Eugenio Izquierdo......2.000

Ensemble 26.050

Il y a donc 3.950 obligations qui n’ont pas été mises 
en circulation, car la cedule royale autorisait l’émission 
de 30.000.
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id. a échois au 1 .*^ Avril 182Í 8ur.... 257.000.
id. id. au !.*■ Juillet 1821 sup.ó.000.000. 

Bile demande donc évidemment ce que la loi n’a 
point accordé, et je demande a mon tour comment elle 
peut prétendre en Janvier à des insérêts qui n’é~ 
choient qu’en juillet.

Voici au reste la liquidation presentee.

Voyez L'óiaí nvméro 2.
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La complication donnée à ce compte ne prouve 

t-elle pas jusqu’à l’évidence l’erreur dans laquelle 
on est tombé et dans la quelle on a, par suite, 
voulu entrainer le ministre, mais ont verra plus tard 
que S. E. ne la pas partagée. ( *) Le simple bon sens 
indique qu’il aurait fallu partir d’une époque fixe 
pour toute la dette. Les Cortés par leur décret du 11 
Septembre l’on fait en se bornant à reconnaître pure­
ment et simplement la dette au capital de 31.135.000 
fl. et en dissant que la nation doit les intérêts 
échus jusqu’au 11 Setembre sauf a les régler par 
une nouvelle stipulation. Le décompte des créanciers 
hollandais doit donc être fait de la manière suivante 
qui est elle même basée sur la liquidation proposée 
par MM. Hoppe et Compagnie.

yoyez Ij’état numéro 3.

( * ) M.r Canga Arguelles a donné trop de gages de 
son inflexible patriotisme, de ses lumières, et de la rigi­
dité de ces principes pour que l’on puisse élever le moin­
dre doute sur l’intention qui a dicté les termes de son rap­
port. cet homme d’Etat, a voulu faire\maicher de front 
l’intérêt de son pays, et la conservation de son crédit à 
l’étranger, maintenu par tant de sacrifices. H a eu la mo­
destie peu rare parmi ser pareils et dans le teras où nous 
sommes, de se placer dans la position du doute vis-a-vis 
de la maison avec laquelle il était chargé de traiter et de 
laisser aux Cortés une décision quil fait presenter.
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Voici maintenant ce {[ue rEspagne aura à payer ¿''a- 
près ies bases du décret, en intérêts de la dette recon­
nue pour les années 1820 & 1821. Savoir:
Pour le !.’■ janvier 1821

3'mois 19 jours à 3^ p. cent sur
1085 dor.5........................... 11.493. 1 i 4 

Commision 1 p. cent................... 114.....19 8

11.Ó13. 11
3 mois 19 jours à S^p. cent sur
24.0 5 0000Ü.’  400.499 ó-) 
Com.-j p. cent... 2.000 10 j 402.5 01. 16

414.115. 7
Au l.f janvier 1822 uneanné d’in- 
t'irêts................. 1.690.725 V qû :>a8
Corn, de M. Hope 8.643 10/

Total............ 2.113.48 Í 17

RÉSUMÉ.
Somme demandée par MM. Hope 

et compagnie au !.’■ janvier l'ó2í 1.699.368. 10 
Somme demandée par la même 

maison pour rcgler les intérêts 
jusqu’au 1.^ janvier 1822  1.7 5 5.684. 10 

3.455.053. 
Tandis qu’il n’est dû d’après ce 

queje viens de démontrer que... 2.113.483. 17

DilTérenceen faveur du trésor...... 1.341.569. 3

Il a été remis á la maison de Hope quinze millions 
de réaux en allouant sur le budget de ceite anée 1.907.864 
r. T. Cette partie de la dépense publique se trouve cou­
verte. Je suis '^.vzF, M.
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Les calzuls de M. F. M. nous paraissent parfai­

tement établis et la question clairement résolue, nous 
nous réservons de terminer cet article par quelques 
réflexions générales après toutes fois que nous aurons 
fait part à nos lecteurs d’une lettre que nous avons 
reçue d’Amsterdam il y a quelques jours et qui est 
en quelque sorte relative aux points qui viennent d’ê­
tre ó.isc.ú.tés.—Amsterdam ie U mars lo2l.

A Mr. Le Rédacteur de PEcho de P Europe^ 
à Madrid.

Vous savez sans doute, et si vous ne le savez 
pas je vous apprendrai que nous avons ici 24050 
petits papiers, pour chacun des quels on nous 
dit que les Cortès d’Espagne vent faire payer sous 
peu de jours 5 5 florins. Ces petits papiers sont de 
coupons qui étaient annexés à des obligations que 
la maison de Hoppe et comp. émit en 1807 pour 
l’Espagne j ces papiers ou coupons ont presque tous 
été retirés de la circulation par une maison de cette 
vidCf qui dit-on, est parfaitement bien au fait de vos 
secrets de finance. Elle les a tous achetés de 22 a 24 
florins. Supposons que la commune de ces achats 
«oit 23 , il me parait évident qu’ elle devra gagner 
32 florins par coupon, lesquels 32 fl. multipliés par 
24.050 produiront â cette maison un bénéfice de 769600 
florins.



(
J’ai aussi de ces petits papiers moi qui vous par­

le, mais ils sont malheureusement de l’échéance de 
1819, et malgré la haute opinion que j’ai de vos 
finances, j’ai beaucoup de peine à m’expliquer pour­
quoi je ne trouve d’acheteurs qu’a 17 et 18 florins, 
y aurait-il encore quelque secret la-dessous ? si vo­
us en savez quelque chose M. le Rédacteur , j’e 
vous serai trés-obligé de me le faire connaître ^ car 
je voudrais bien pouvoir faire quelqu’ un de ces be- 
nélices honnêtes que de bonnes gens appellent jeu 
de dupes j dans le siècle où nous vivons il ne faut 
pas y regarder de si prés.

Je pense que ma prière n’est pas indiscrète, vo­
tre qualité d’Echo vous force á répéter à l’instant 
tout ce que vous entendez dire, si donc il arrive que 
l’on traite auprès de vous la question qui m’intéres­
se , je vous conjure de renforcer et de prolonger 
vos sons demaniérequ’ ils parviennent jusqu’à moi.~ 

Recevs'i V. X***

M. X.... plaisante sans doute , quant à nous qui 
ne pouvons traiter que très-sérieusement une matiè­
re aussi intéressante, sous le double rapport de lin- 
térét de l’Espagne, et de l’influence que le décret 
des Cortés à eu sur son crédit a l’étranger, ce qui, 
ainsd que le dit avec raison S. E. est de la plus hau­
te importance nous nous permettront, seulement d’é-



( ) 
noncer notre opinion d’une manière générale, nous 
commencerons par assurer que c’est par la stricte 
execution des engagements pris, qu’on parvient á 
relever le crédit, soit d’un particulier soit d’un gou­
vernement, mais que faire plus qu’on n’a promis, est 
si nous pouvons nous exprimer ainsi, une forfanterie 
dont le but est toujours désavantageusement inter­
prété. La véritable habileté en finances , consiste 
malgré des préjugés trop répandus, dans l’économie 
et dans la légitimité des moyens qu’on employe, 
une decision dans le sens qu’on la sollicite peut fai­
re la fortune de quelques spéculateurs, mais ce sera 
toujours au détriment de l’état qui sans être plus lo­
yal, puis qu’il fera plusqu’il n’a promis, aura plusieurs 
millions de réaux de moins a sa disposition j et cet­
te facilité de se prêter à toutes les volontés des é- 
trangers, ne donnerait-elle pas du poids a l’opinion 
déjà trop répandue que l’Espagne ne peut se passer 
d’eux?

Cette question reviendra dansce recueil^ notre cor- 
Tespondant nous annonçant qu’il a des documenta 
précieux sur l’emploi qui été fait des capitaux pro­
venant de la dette hollandaise ; et nous en entretien­
drons de nouveau nos lecteurs, quand il s’agira dans 
les Cortès de l’arrangement à prendre pour le paye­
ment des arrerages, et des quatorze millions et demi 
de reaux à peu près réclamés par la maisaon Hoppe



JETAT N.° Í.

^uidutioH du cupit cil de lu dette de l Espci^ne envers let Hollande ^ arrêtée par fart, 1 
du decret des Cortés du ii septembre 1820.

DATE MAISONS
CAPITAL;

/ DIVISÉ OBSERV ATIONS.

DE LA CRÉATION-, qui ont negocié 
les emprunts.

/ EK ACTIONS DE 
Í 1000 florins au Portant intérêt à Epoque âepuii ¿a que/-
1 porteur. p. cent. Pan. /e i/s sont dus.

1.« Avril 1778......... ' 257.000 ' i.^^ Avril 1808.
l.er Janvier 1779.... r Echénique. 344-.000 l 344 > 3 -j p. cent. l.cr Janvier 1808.
l.er Novembre 1780. - 484.000 . 484- l.®*^ Novembre 1808.-

1.085.000 1.085

1805.'
1807. J>Hoppè et C.æ 6.000.000

24.0 5 0.000
6.000'

24.050^
5 1 p. cent. l.er Juillet. 1809.

l.er Novembre 1808<

31.135.000





et compagnie pourli commission de ces negotiations. 
Nous ne terminerons cependant point sans mettre 
sous les yeux de nous lecteurs le compte chiiFré de.ce 
qu’il en a conté à l’Espagne pour établir son crédit 
au dehors.

Pour se procurer l’année derniere 
une somme de ÏP5 millions de réaux 
à Paris, cette puissance à dû toujours 
dans la vue d’améliorer son crédit, 
reconnaître la dette de Hollande en­
viron.............................................   2S0 m. de r.

On lui en demande aujourdui les 
intérêts.et la commission, environ... 200 m. de r. 
Elle a reçu de l’émprunt de 300 mil­
lions de Paris 195 millions, et elle 
doit en rembourser  604 m. de r.

Ne vaudrait-il peut être pas miéux pour l’Espag­
ne que les prêteurs lui rendissent le service de lui 
fermer leurs coffres, et que son gouvernement fut dans 
l’iraposibilité de recourir a des opérations aussi rui­
neuses. Il n’est rien moins que prouvé malgré les-so­
phismes spécieux accrédités par des noms célébrés que 
les empruts faits par les états, concourent à la pros­
périté-des peuples.

L’Espagne a des moyens et des moyens réels de 
sot Ltr de la gene financière où elle se trouve momen­
tanément. Des Jiommes habiles, ne manqueront pas





ÍTAT N.° .2.

COMPTE DE LIQUIDATION DE LA DETTE DE L’ESPAGNE 

ENVERS LA HOLLANDE, PRODUIT PAR LA MAISON HOPPE ET COMPAGNIE, 

D’AMSTERDAM,

CAPITAUX
DUS.

QUOTITÉ
DE 

l’intérêt.

ARRIÉRÉ
DEPUIS,

A PAYER 
jusqu’au.

nombre 
d’années 
échues.

SOMMES 
dues pour ces 

intérêts.

344.000
257.000
484.000

3 i p. cent,

3 i s»

1". jv. 1808, 
1er. av. 1808. 
1er. nv. 1808,

1«. jv. 1820.
1er. av. 1820
1er. nv. 11

12 ans.
12 ans.
11 ans.

144.4'30
107.940
186.340 

r*j 69,125 (*) Pour 1975 
coupons, d’intérêts 
anterieurs à 1808, 
et qui n’ont pas été 
payés.

1,085.000
6.000.000

24.0 5 0.000
^ ^ ”
5 i »

1". jIL 1809.
1er. ny. 1803.

le. jll. 1820.
1er. nv. 1819.

11 ans.
11 ans.

507.885
3.630.000

14.550.250

18.688.135 Ci ; 18.688.135

Primes et commissions réclamées par la maison Hoppe et com­
pagnie.

i Pour
6 Pour

cent sur 1.03 S.000. de l’emprunt d’Échénique. 
cent sur les 6.000.000. ........................................

6 Pour cent sur les 24.0>ü.ü00,

10.850
360.000

1-443.000
1.8Ï3.85O

2O.5OI.93S

SDSBSBn
K.





Partant d'après ces bases la maison Hoppe et 0.“ réclame 

une année d'Intérêts.

Echus le l.*^ Novembre 1820. Sur 484^000 fi.’ à 3 f. p- cent...<

Comm.®° 1 p. cent....

16.940

169 8^
l 17.109 8

Id. le 1/ Novembre 1820. Sur 24.050.000 fi.’ à 5 | p. cent... 1.322.750 11.329.363 15
Comm.°“ i p. cent.... 6.613 1\

Id. le !.’• Janvier 1821. Sur 344,000 fl.’ à 3 j p. cent........... 12.040 L 12.160 8
Comm.°“ à 1 p. cent. 120 8.

A échoir 1? Avril 1821. Sur 2 5 7.000 fl.’ à 3. | p. cent........ &.995 l 9.084 19
Comm.o“ 1 p. cent... 89 19.

Id. le f Juillet 1821. Sur 6.000.000 fl.® à 5 -j p. cent........... 330.000 l 331.650

CQmm.®“ i p. cent... 1.650

£6993^ 10

Il a été mis la à disposition du ministre...... ......................... 1.690.725 fl.’

Plus pour la Comm.®” demandée par la maison Hoppe et C.'^............. 8.643 10

Somme égale......., 1.699.368 10

Et pour faciliter les mouyemens du trésor, la maisoa hollandaise dernan- 
de qué les intérêts^e la massed [âTclette de TETT^TITOT) ñ.^ Soyent; aquit- 
tcs au 1.^ Janvier 1822 prenant des lors cette époque fixe pour les payeinens 
a venir, a cet effet elle en fournit le décompte qui monte à la somme de.....

Ce qui ajouté a ce qu’ils réclament par l’etat ci dessus..............................

Forme un total de......

i.V'îÇ.ôS^ 10
1.699.368 10

3.4S5.O53 fl.’



É TAT N.® 3.
□B£r>_.iæ

LIQUIDATION DE L’ARRIÉRÉ AU ii SEPTEMBRE 1820.

20.501.985

SOMMES.
quotité 
d’intérêts 
annuels.

DATES DE 
non payt. de 
ces intérêts.

ÉCHÉANCES
DES 

empruns.

MONTANT
DE 

l’arriéré.

344.000
257.000
484.000

6.000.000
i 24.050.000

3 i.
3 i

H*
5i

fer. jv. 1808. 
1« av. 1898. 
U’’, nb. 1808.

1er. jll. 1809. 
1er. iib. 1808.

1er. jv. 1820.
1er. av. 1820.
1er. nb. 1819.

1er. jll. 1820.
1er. nb. 1819.

144.480
107.940
186.340 

(*) 69.125 
3.630.000

14.550.250

Commission de MM. Hoppe et compagnie...............
18.688.135

1.813.850

A laquelle ¡1 faut ajouter le montant suivant, 
j.ntérêts échus jusqu’au jour delà reconnaissance 
de la dette.

8 mois 11 jours.
5 mois 11 jours.

10 mois 11 jours.

8.394 11 55

4.470 55

14.634 5 6

65.073 7
1.142.709 5Î 6

1.235.281 4 55

1------ -------------- 1— ---- i

A ajouter à l’arriéré la somme portée ci à 
droite.................................................................................

Montant sur lesquels les Cortes ont a sta 
tuer....................................................................................

1.235.281 4

21.737.266 4

(*) Pour mille neuf cent soixante-quinze coupons, ^’intérêts antérieurs à 1808 et qui n ont p J

2 mois 11 jours.
10 mois 11 jours.
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pour les exploiter. Les premiers embarras qui ont dû 
suivre l’etablissement du nouveau système ne permet­
tent pas de blâmer ce qui s’est fait. Les hommes d’é­
tat qui ont ete mis a la tete de l’administration lors 
de l’heureuse révolution de l’an dernier, ceux qui y 
sont maintenant offrent un faisceau de lumières et 
de talents qui fait concevoir de grandes eséerances. 
Les premiers ont donné de très grandes preuves de 
leur inébranlable patriotisme pour ne pas offrir à 
l’état le tribut de leurs méditations et de leur expé 
rienee, et les seconds ont trop de désir de faire le 
bien, pour ne pas mettre a profit les tiavaux de leurs 
prédécesseurs et s’aider de leurs conseils.

Pour achever de presenter dans tout son jour la 
question qui a été discutée dans cet article nous al - 
Ions le terminer par la traduction litterale de la let 
tre du précèdent ministre des finances M. Canga-Ar­
guelles à MM. Hoppe et compagnie d’Amsterdam.

La necéssité impérieuse dans laquelle se trouve 
«le Gouvernement, espagnol d’observer religieuse- 
jîment les décrets du congrès nacional, jointe à cel- 
9>le de donner des preuves irréfragables de la bonne 
5)foi de sa conduite, l’oblige, usant de la réserve 
sîfaite dans l’ordre du Roi communiqué au Treso- 
9)rier général qui vous a été transmise le P du cou- 
9>rant J et en réalisant ce que je vous ai promis dans 
9»ma lettre d’hier, à vous manifester que suivant le

2
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«sens littéral des articles 2 et 3 du Décret des Cor- 
«tés du ÍÍ septembre de cette année, dont ci-joint 
«un exemplaire légalisé j le payement courant des 
«intérêts de la dette de Hollande doit commencer 
«a s’effectuer depuis le terme qui échoit au 1/ jant- 
«vier prochain, en établissant le compte deputs^ le 1Í 
^septembre de la présente année 1820, et considérant 
^omme intérêts arriérés et coumis a la transaction 
^nt parle l^article 4- tous ceux échus depuis le 11 

^septembre 1820, jujgu’n rannée 1808.
«Quoique selon l’explication franche et naturelle 

«du décret des Cortés, le Gouvernement eût pû rem- 
«plir toutes ses obligations envers ses créanciers, en 
«payant au 1.^ Janvier 1821 , seulement la portion 
«d’intérêts échus depuis le 11 sepmtembre 1820 ju^ 
«qu’a ce jour : comme les Cortés par un autre Dé- 
«cret où est fixcé le budget de l’Etat pour l’année 
«économique qui commence le 1.^ juillet 1820 et fi- 
«nit le !.’■ juin 1821 , ont mis a la disposition du 
«gouvernement la somme de 15 millons de réaux ap- 
«pliqués exclusivament au payement d’unee anneéd’- 
«interets de la dette que la nation reconnaît en votre 
jîfaveur, désirant donner aux creancierts une nouvel-
«le preuve de bonne foi et de franchise , et a vous 
«un témoignage de confiance, j’ai mis immediate- 
«ment à votre disposition toute la dite somme , qui 

«fait en fiorins. 1.699.368.-10.®



jiD’après cette sincére exposition que je vous fais 
jxle 1 ordre du Roi, j’éspere que vous recotnaitrez 
ïde resukat des principes de droiture qui dirigent le 
îjgouvernement espagnol, lequel exposera aux pro- 
j>chaines cortés les doutes qui se sont élevés pour 
«savoir, si le payement des intérêts doit dater du 
«1/ Janvier 1820 époque a laqueUe s’est faite la li- 
j>quidaiion, ou depuis la date du Decret des Cortes, 
sîparceque d apres la constitution, le Gouvernement 
«manque de facultés pour les résoudre, et pour ou- 
«tre passer les limites fixées par la lettre des Décrets 
jxlu Congrès.

«Je saisis cette ocasion de vous offrir de nouveau 
s^la sincérité de mes sentimens d’amitié en vers vos 
«personnes. Dieu vous garde plusieurs années. =: Ma- 
«drid 13 Decembre 1820.= José Canga Argüeiies.= 
«A MM. Hoppe d’amsterdam.”

CONSIDERATIONS POLITIQUES.

Le système représentatif vient de faire une nou­
velle et importante conquête. Les états du Roi de 
Sardaigne ont demande et obtenu la constitution es­
pagnole, et la liberté de l’Italie a maintenant deux 
points d’appui d’autant plus inébranlables, que deux 
Princes que la naissance appelle a régner sur ces bel­
les contrées, se sont eux mêmes placés à la tête de
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leurs peuples, légitimant ainsi, s’il en était besoin, 
une révolution dont les résultats sont incalculables.

Cet événement était prévu depuis longtems et 
quelque probabilité qu’il oflfrit aux amis de la liber­
té, une impatience bien naturelle fesait craindre 
qu’il n’eût pas lieu a teins, pour faire diversion a l’in­
vasion projettée sur le royaume de Naples. Enfin 
nos espérances se sont réalisées très heureusement 
et dans le moment le plus opportun j en effet c’est 
lorsque l’armée autrichienne en pleine marche sur 
Naples commence à s’appercevoir d’une résistance à 
laquelle elle ne s’attendait pas, qu’elle est prise en 
flanc et sur ses derrières par des troupes aguerries et 
qui ont de vieilles injures à venger. L’Effet qu’aura 
produit à Laybach la nouvelle de cette révolution 
doit causer l’un des deux résultats suivansj ou les 
souverains réfléchissant, quoiqu’un peu tard, aux 
chances qu’ils vont courir renonceront à leurs injustes 
projets, ou ils persévéreront et augmenteront le nom­
bre des troupes. Dans le premier cas, il arrivera ce 
qui arrive toujours, M.M. Metternich, de Nesselro­
de et d’Hardemberg seront disgraciés et leurs maitres 
les accuseront de les avoir induits en erreur. Dans 
Iç second cas, l’Autriche, la Prusse, et la Russie 
réuniront leurs efforts et inonderont l’Italie de leurs 
armées j c’est ici que s’offre à l’imagination un vaste 
cnamp de conjectures. Dabord est-il bien prudent au 
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Roi de Prusse dans les Etats duquel se manifestent 
depuis iongteins des symptômes de mécontentement 
causés, par la non exécution des promesses solemnel* 
les que ce Prince à fait a ses peuples, d’entrepren­
dre une guerre dans laquelle ses troupes combat­
tront avec la plus grande répugnance, une armée 
soit napolitaine soit piémontaise, quia proclamé des 
principes qu’elles mêmes professent j ce souverain 
dailleurs peut-il dégarnir des provinces sur lesquel­
les sa domination est très récente et assez impatiem­
ment supportée j provinces entourées de peuples oû 
les révolutions de Naples, d’Espagne, de Portugal 
et de Piémont comptent presqu’autant d’admira­
teurs que d’habitansj car malgré le triomphe éphé­
mère des ultra dans la chambre des députés ce par­
ti a en France une infériorité numérique qui devrait 
le faire frémir, si depuis longtems il n’avait prou­
vé qu’il a aussi peu de prévoyance que de souvenir.

Quant aux armées russes nous croyons fermement 
que les italiens ne les rencontreront pas sur le champ 
de bataille ; l’éloignement où elles se trouvent ne leur 
permet pas d’arriver à temps et il est au moins dou­
teux que le sénat dirigeant de Russie vit avec plai­
sir que l’Empereur Alexandre prit à cette guerre 
une part active.

Reste donc dans notre opinion l’Autriche seu­
le. Elle peut il est vrai en s’épuisant d’hommes 
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et d’argent, envoyer en Italie deux à trois cents 
mille hommes j mais elle est obligée de vaincre tous 
les jours ; le moindre revers, grossi par la renom­
mée et par le désir ardent des peuples qu’elle oppri­
me, ^eut lui faire perdre à la fois Venise, le Mi­
lanais et peut être la Toscane, où elle commande in­
directement j qui sait même si déjà malgré la présence 
de ses armées, elle n’est pas a la veille de voir fi­
nir sa domination sur cette partie de l’Italie, elle 
n’y possède que le sol que foulent ses soldats, la 
haine des peuples est extrême et justifiée par la pé- 
santeur du joug sous lequel ils gémissent.

Il se présente encore une considèratioh de la 
plus haute importance, les ministres qui ont dirigé 
le congrès de Laybach, n’ont pas prévu ou n’ont 
pas voulu prévoir ce que tout le monde prévoyait, 
la révolution du Piémont. Seront-ils aussi aveugles 
sur l’étal actuel de la france. Voudront-ils se dissi­
muler que le système aussi absurde qu’impolitique 
que suit le ministère actuel ne peut durer, qu’un 
changement est inévitable et très prochain, que le 
Roi trompé jusqu’à ce jour et jetté hors de son pro­
pre système par des circonstance extraordinaires, doit 
nécessairement y revenir, parce qu’il est éclairé et 
qu’il connaît bien l’état actuel de la civilisation eu­
ropéenne. Un nouveau ministère franchement libéral 
ne peut tarder à remplacer celui qui est maintenant 
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â la tête des affaires, sans quoi il pourrait bien ar­
river (et cette supposition n’est pas aussi hasardée 
qu’on pourrait le penser ) que la charte ne' suffit plus 
aux vœux des français , et que la Constitution de 
91 devint l’objet de leurs désirs. Le système sur le­
quel est fondée cette constitution acquiert tous les 
jours des partisans en Europe, les deux chambres 
plaisent peu , parcequ’elles blessent en quelque sorte 
la passion dominante de-l’époque actuelle qui est lé­
galité absolue. Nous n’étendrons pas plus loin ces ré 
fiexions sur l’état de la france, nous laissons à la sa­
gacité de nos lecteurs le soin d’en tirer les conséquen­
ces qui se présentent en foule.

Si donc ce que nous venons d’établir est certain, 
et nous n’en doutons nullement , de quel œil le gou­
vernement français, rentre dans la seule route qu il 
puisse parcourir sans danger, verrat-il, l’agression 
de l’Autriche en Italie, n’est-il pas probable que 
s’unissant á l’Espagne dont l’intervention est plus 
puissante que ne le pensent les meneurs de Laybach, 
au Portugal á toute l’Italie, et entraînant nécessai­
rement les Pays Bas et les états constitutionnels de 
l’Allemagne dans son nouveau système. Il aidera 
les italiens á chasser entièrement les autrichiens de 

cette contrée i ce résultat nous parait certain et nous 
le croyons peu éloigné : et quoique nous l’appellions 
de tous nos vœux, nous nous y trouvons portés par
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la conviction certaine que nous avons, que les cir­
constances actuelles doivent incessamment le produire.

Nous ne parlons pas de l’Angleterre on sait assez 
que le gouvernement a trop de sagesse pour se mê­
ler d'une guerre où il n’a rien á gagner. D’ailleurs 
la question n’est point commerciale. Avouons enfin 
avec la plus vive reonnaissance que c’est a l’assem­
blée constituante de France, tant calomniée, qu’est 
dù ce grand mouvement qui a changé la face du 
genre-humain, c’est elle qui a semé les germes main­
tenant si productifs de toute idée de véritable li­
berté que nous voyons éclore 5 une triste et longue 
période d’anarchie et de despotisme succéda aux pre­
miers beaux jours de la régénération française, mais 
les principes qu’elle avait proclamés ne -furent point 
étouffés j paredes aux feux souterrains qui brillent 
d’autant plus qu’ils ont été plus long tems concentrés, 
la vérité et la liberté son inséparable compagne, se 
montrent maintenant à nos yeux, dégagées de tous 
les voiles qui les obscurcissaient : leur puissance sur 
les esprist s’est accrue par l’expérience , les mémora­
bles leçons de notre révolution ne seront pas per­
dues pour les peuples j l’Espagne, le Portugal Na­
ples , le Piémont nous en fournissent la preuve ré­
cente j ces nations, ont su sans effusion de sang sans 
le moindre désordre, ressaisir leurs droits 5 leur sa­
ge et prudente conduite est belle comme la cause
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qu’elles ont embrassée, il était reservé a notre épo­
que de voir se réaliser un phénomène inconnu 
dans les annales du monde. Les armées qui jusqu’à 
nos jours avaient été les intruments passifs du Des­
potisme , donnent la liberté á leurs concitoyens et 
leurs illustres commandants rivalisent de désintéres­
sement et de patriotisme , pour qu’il ne manque 
rien à un si beau tableau. Les chefs des nations, 
ceux que des préjugés consacrés par une longue sui­
te de siècles, autorisaient en quelque sorte à conte­
nir et repousser des innovations, qui anéantissent 
l’autorité absolue , les consacrent eux mêmes et 
leur donnent tout le poids de leur adhésion et de leur 
influence. Noble et magnanime Prince de Naples, 
jeune et valeureux prince de Piémont, nés sous la 
pourpre, vous n’avez pas dédaigné la gloire des il­
lustres citoyens qui ont affranchi leurs compatrio­
tes du joug de la tirannie, l’équitable histoire place­
ra vos noms à coté de Wasington, et la postérité 
reconnaissante les redira avec vénération, vos géné­
reux efforts préparent aux races futures des siècles 
de paix et de bonheur, vous ouvrez aux maîtres du 
monde la plus glorieuse carrière, vous y serez sui­
vis, n’en doutez pas, le tems est venu où les princes 

-connaissant comme vous leurs véritables intérêts , se 
convaincront qu’il est plus doux d’obtenir la con­
fiance et l’amour des peuples en les fesant jouir de



(26) 
la plénitude de leurs droits , que de forcer leur obé 
issance par les moyens d’un pouvoir qui n’est chan­

celant que parce qu’il est absolu et illegitime.
Poursuivez vos généreux desseins j rendez à la 

belle Italie le rang qu’elle doit occuper parmi les na­
tions, et si dans la lutte sainte où vous vous enga 
gez la fortune trahissait momentanément vos efforts, 
ne vous ■ laissez point abattre , la cause s^acrée que 
vous défendez doit nécessairement triompher ; les 

vœux de tous les peuples de la terre vous accom­
pagnent , votre constance vous suscitera des défen­
seurs. Votre patrie délivrée de la présence des inso­
lents étrangers qui l’oppriment devient inataquable, 
voux n’avez rien à redouter des voisins qui vous ad 
mirent, en enviant le sort des peuples qui vivront 
soux vos loix j des symptômes précurseurs de grands 
événements se manifestent de toutes parts 5 les aigles 
dn Nord qui accouraient pour dévorer cette riche 
proie ont rallenti leur vol j votre attitude leur en 
imposera; ils n’attendront pas les coups que vous al 
lez leur porter et s’ils s’y exposent, ils éprouveront 
une seconde fois ce que peut un peupe injustement 
attaqué , les plaines de la Lombardie pourront leur 
rappeller les champs de Valmy et la hónteuse retrai­
te dont ces lieux furent témoins.

Nous vous assüscions aussi à nos hommages hé­
roïques auteurs des heureuses révolutions d Espagne, 
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de Naples et de Portugal. Vous avez donné le sig­
nal, vaillants et modestes Quiroga et Riego j à la 
tête de cette glorieuse armée de l’Isle de Léon qui 
de son camp a fait retentir le cri de liberté qui a été 
entendu sur les bords du Tage et aux pieds du Vé“ 
suve. Les braves portugais, les généréux Pépé et ses 
nobles compagnons se sont élancés avec ardeur dans 
la carrière que vous avez ouverte. Ils y seront suivis 
par tout les enfants de l’antique Italie, qui brûlent 
déjà de suivre le glorieux exemple des napolitains 
ët des Piémontais. Honneur éternel à la nation es­
pagnole qui a su avec autant de sagesse que de fer­
meté seconder l’élan généreux de ses enfants armés 
pour sa défende, et qui sauront de concert avec leurs 
concitoyens préserver de toute atteinte le dépôt sacré 

qui leur est confié.

ESPAGNE.

Il n’y a rien de nouveau dans la situation de l’E-. 
pagne. L’esprit public est toujours le memej les ci­
toyens animés des sentimens les plus vifs et les plus 
sincères pour la constitution, donnent tous les jours 
de nouvelles preuves de leur attachement pour ce pac­
te auguste, qui bientôt va devenir le Palladium d 
tous les peuples. Les séances des Cortès se conti-\ 
îiuent toujours avec la même tranquilitéj tousles re-
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présentants de cette nation héroïque soutiennent avec 
autant de zèle que de patriotisme les droits du 
peuple.

Dans notre prochain numéro nous donnerons à 
nos lecteurs quelques détails sur les séances les plus 
importantes du congrès.

MAXIMES.

Les citoyens qui ont bien mérité de la patrie doi­
vent être récompensés par des honneurs, et jamais par 
des privilèges ; car la réplublique est à la veille de 
sa ruine ; sitôt qu’on peut penser qu’il est beau de 
ne pas obéir aux lois.

Le souverain ne devrait jamais employer d’­
hommes vicieux dans la crainte qu’on ne lui im­
pute tout le mal qu’ils font.

On doit sortir d’un emploi plus estimé , et non 
plus riche : les éloges du public sont préférables 
aux rechesses.

Ce qui rend et maintient un état florissant, ce 
n’est ni sa force, ni sa richesse ; mais la bonté et 
la sagesse du gouvernement. Le gouvernement est à 
l’état ce que la raison est á l’homme. 11 en est 1’- 
4me, citoyens, ministres, lois, tout se forme suf
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lui ; et la félicité des peuples dépend du régime 
politi<iue.

Les exploits des ancêtres couvrent de honte ceux 
^uij par leur lâcheté^ ^^ P^^ leur desordres déshono­
rent ce qu’on appelle, une noble origine.

Le souverain qui veut qu’on respecte ses lois, 
doit le premier donner l’exemple de son respect pour 

elles.

Le peuple qui n’a pas le courage de briser ses 
fers n’est pas digne d’être libre.

Une nation est heureuse lorsque les méchans ne 
peuvent pas y commander.

Le monarque qui veut régner en sûreté doit, au 
lieu, d’une garde nombreuse,n’être entouré que de 
l’amour de ses isujets j pour cèla il faut non seule­
ment qu’il soit juste, mais encore qu’il ne permette 
pas l’injustice.

Il est bon de s’opposer aux attentats des déspo­
tos 5 si l’on à le malheur de ne pas réussir, on a du 
moins la consolation d’avoir fait son devoir.



(30)

Bien que l’Echo ne soit pas un journal destiné 
à faire des annonces autres que celles d’ouvrages po­
litiques. J’ai dû pour cette fois céder à la prière d’une 
personne recommandable et insérer l’avis suivant qui 
m’a été envoyé.

Lo célèbre Mécanicien Pierre, auteur du Théâ­
tre connu, depuis vingt ans, à Paris, sous le nom 
de Théâtre pittoresque et mécanique de Pierre, étant 
mort sans laisser de postérité, et sa Veuve, aujour­
d’hui d’un grand âge, ne pouvant continuer à don­
ner à ce Spectacle les soins et la surveillance dont 
il est susceptible, on a l’honneur de donner avis aux 
amateurs des Arts mécaniques, que cette Dame a 
pris la résolution de céder la propriété de son Théâ­
tre , résultat de quarante années de travail, moyen­
nant la somme de trente mille francs.

Les personnes qui désireraient faire cette acquisi­
tion pourront journellement prendre connaissance de 
cette intéressante production, à la représentation pu­
blique, galerie Montesquieu.

Ce Théâtre se compose de tous les appareils né­
cessaires à son exploitation de soixante-quinze Ta­
bleaux, peints sur carton, avec plans, ciels, coulis­
ses, et tous autres objets analogues; d’une grande 
quantité de Pièces mécaniques, dont environt cent 
Pièces principales agissant sUr les premiers plans; en- 
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virón csat quatre-vingts Vaisseaux , Barques et Ba­
teaux: environ cent Voitures, Cabriolets et Charret­
tes, attelés i vingt-cinq Canons et Caissons attelés; 
trois cent cinquante Chevaux montés; deux cents Pié­
tons: le tout établi sous diverses formes et grandeurs, 
et disposé, suivant les règles de la perspective, pour 
agir sur tous les plans et à toutes les distances.

Ce Théâtre se compose aussi du petit Mobilier 
nécessaire à son exploitation, des outils propres aux 
travaux de l’atelier de serrurerie et de peinture, et 
notamment des caisses disposées pour contenir géné- 
ralment tout ce qui compose l’ensemble de cette pro­
duction, susceptible d’être transportée d’un lieu à 
un autre et de soutenir au besoin nn long voyage.

D'ans cette hypothèse, une seule personne, em­
ployée aujourd’hui à l’établissement, suffiroit pour 
démonter la Mécanique, la remonter, la faire mou­
voir, l’entretenir, l’augmenter et la perfectionner, 
et ce cette personne consentiroit à aller où bon sem­
blera à l’acquéreur, traitant avec elle de gré .à gré.

S'*adresser à M,e Demonts^ Avoué, rue Christine, 
n.® 3 , à Paris, QÙ on pourra j^rendre connaissance de 

P Inventaire.




